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Lettre datee du 13 mars 2007, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte de l’accord signe le 4 mars 
2007, a Ouagadougou, par le President de la Cote d’Ivoire, Laurent Gbagbo, le 
Secretaire general des Forces nouvelles, Guillaume Soro et, agissant en qualite de 
facilitateur, le President du Burkina Faso et President en exercice de la Communaute 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, Blaise Compaore (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de cet accord a l’attention 
des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Ban Ki-moon 
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Preambule 

A l’invitation de S. E. M. Blaise Compaore, President du Burkina Faso, en sa 
qualite de President en exercice de la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), agissant sur mandat expres de celle-ci, deux delegations de la 
Republique de Cote d’Ivoire, l’une representant le President de la Republique et 
Fautre les Forces nouvelles, se sont rencontrees a Ouagadougou du 5 fevrier au 
3 mars 2007. 

Cette rencontre fait suite a l’annonce, le 19 decembre 2006, du plan de sortie 
de crise du President Laurent Gbagbo qui a saisi, le 23 janvier 2007, le President en 
exercice de la CEDEAO pour faciliter le Dialogue direct entre les ex-belligerents du 
conflit arme en Cote d’Ivoire. 

Le President Blaise Compaore, apres avoir consulte le Secretaire general des 
Forces nouvelles, M. Guillaume Soro, les differents acteurs de la scene politique 
ivoirienne, ainsi que le Premier Ministre, M. Charles Konan Banny, y a marque son 
accord et a preconise que ce dialogue direct s’inscrive dans le cadre de la resolution 
1721 (2006) adoptee par le Conseil de securite des Nations Unies le l er novembre 
2006. 


Au cours de leurs echanges, la delegation de la presidence de la Republique de 
Cote d’Ivoire, conduite par M. Desire Tagro, Conseiller special du President Laurent 
Gbagbo, porte-parole de la presidence de la Republique de Cote d’Ivoire, et la 
delegation des Forces nouvelles, conduite par M. Louis-Andre Dacoury-Tabley, 
Secretaire general adjoint des Forces nouvelles et Ministre de la solidarite et des 
victimes de guerre, profondement attachees a une sortie heureuse de la crise en Cote 
d’Ivoire, ont precede a une analyse de la situation interieure. 

Elies ont souligne l’imperieuse necessite de construire la paix et la stabilite; de 
lutter contre l’insecurite grandissante, le chdmage et la pauvrete; de restaurer 
1’autorite de l’Etat sur 1’ensemble du territoire national et de garantir la lib re 
circulation des personnes et des biens sur toute l’etendue du territoire national. 

En raison de la responsabilite particuliere qu’elles ont dans la conduite du 
processus de sortie de crise, les deux Parties au conflit arme en Cote d’Ivoire ont 
reconnu l’imperieuse necessite de se mettre ensemble pour consolider la paix, 
promouvoir une veritable reconciliation nationale et parvenir a une normalisation 
politique et institutionnelle, a travers un dialogue permanent et une confiance 
mutuelle. 

Apres avoir identifie les problemes rencontres dans la mise en oeuvre des 
Accords de Linas-Marcoussis, d’Accra et de Pretoria, ainsi que des resolutions de 
l’ONU sur la Cote d’Ivoire, les Parties, en vue d’arreter des decisions, ont 
reaffirme : 

- Leur attachement au respect de la souverainete, de l’independance, de 

l’integrite territoriale et de l’unite de la Cote d’Ivoire; 

- Leur attachement a la Constitution; 

- Leur attachement aux Accords de Linas-Marcoussis, d’Accra et de Pretoria; 
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- Leur attachement a toutes les resolutions des Nations Unies sur la Cote 
d’ivoire, en particulier aux resolutions 1633 (2005) et 1721 (2006) du Conseil 
de securite de l’ONU; 

- Leur volonte de creer les conditions d’elections libres, ouvertes, transparentes 
et democratiques; 

- Leur volonte de mettre en commun leurs efforts et leurs energies en vue d’un 
fonctionnement normal des institutions de la Cote d’Ivoire et d’un retour a la 
normalite politique, administrative et militaire en Cote d’Ivoire. 

Pour faciliter la mise en oeuvre des Accords et des resolutions ci-dessus vises, 
notamment la resolution 1721 (2006), les Parties ont arrete les decisions suivantes : 


I. De l’identification generale des populations 

Les Parties signataires du present Accord ont reconnu que l’identification des 
populations ivoiriennes et etrangeres vivant en Cote d’Ivoire constitue une 
preoccupation majeure. Le defaut d’une identification claire et coherente, de meme 
que l’absence de pieces administratives uniques attestant l’identite et la nationality 
des individus constituent une source de conflits. Elies ont, en consequence, decide 
de mettre fin a cette situation par les mesures suivantes : 

1.1 La relance des audiences foraines d’etablissement 
de jugements suppletifs d’actes de naissance 

1.1.1 Les audiences foraines seront relancees sur l’ensemble du territoire national 
des la mise en place du nouveau Gouvernement issu du present Accord. Dans le but 
d’accelerer la delivrance des jugements suppletifs d’actes de naissance, les 
magistrats appeles a animer les nouvelles juridictions creees pour les besoins des 
audiences foraines seront nommes par decret presidentiel et dotes de moyens 
necessaires pour leur mission. 

1.1.2 Les operations exceptionnelles d’audiences foraines qui dureront trois (03) 
mois delivreront uniquement des jugements suppletifs tenant lieu d’actes de 
naissance aux personnes nees en Cote d’Ivoire qui n’ont jamais ete declarees a l’etat 
civil. 

1.1.3 A l’occasion de la relance des audiences foraines, une campagne de 
sensibilisation, d’information et de mobilisation impliquant les acteurs politiques, 
les etats-majors militaires et la societe civile sera organisee pour inviter les 
personnes concernees a se presenter devant les juridictions foraines de leur lieu de 
naissance pour se faire delivrer un jugement suppletif tenant lieu d’acte de 
naissance. 

1.1.4 Les Parties s’engagent a garantir la securite des operations d’audiences 
foraines sur toute l’etendue du territoire national. 

1.2 La reconstitution des registres de naissance perdus ou detruits 

Parallelement aux audiences foraines d’etablissement de jugements suppletifs 
d’actes de naissance, les registres d’etat civil perdus ou detruits dans certains 
centres d’etat civil seront reconstitues conformement aux dispositions de 


4 


07-26895 



S/2007/144 


l’ordonnance du 17 janvier 2007 et de son decret d’application qui devra etre pris 
dans les meilleurs delais. 

1.3 L’organisation d’une operation d’etablissement de nouveaux titres 
d’identite (cartes nationales d’identite et titres de sejour) 

Les Parties s’engagent a organiser une operation exceptionnelle 
d’etablissement de nouveaux titres d’identite selon les modalites ci-apres. 

1.3.1 Identification ordinaire 

1.3.1.1 Les Ivoiriens, assujettis a l’obligation de detention de la carte nationale 
d’identite, disposant d’un certificat de nationalite et d’un acte de naissance ou d’un 
jugement suppletif d’acte de naissance en tenant lieu, pourront beneficier de la 
nouvelle carte nationale d’identite. 

1.3.1.2 Les non-Ivoiriens disposant d’un acte de naissance ou d’un jugement 
suppletif d’acte de naissance en tenant lieu et d’un document consulaire indiquant 
leur nationalite pourront beneficier d’un nouveau titre d’identite correspondant a 
leur statut. 

1.3.2 Identification sur la base de la nouvelle liste electorale 

1.3.2.1 Dans un souci deceleration de l’identification et compte tenu de la 
situation actuelle de l’Administration en Cote d’Ivoire et des necessites 
subsequentes de la sortie de crise, les Parties conviennent de privilegier 
1’identification basee sur la liste electorale. 

1.3. 2.2 A l’issue des audiences foraines, la CE1 procedera, sur la base de la liste 
electorale de 2000, a un recensement electoral, avec collecte des donnees 
biometriques sur toute l’etendue du territoire national. Pourront s’inscrire sur la liste 
electorale les Ivoiriens ages de dix-huit (18) ans au moins, munis d’un extrait d’acte 
de naissance ou d’un jugement suppletif d’acte de naissance en tenant lieu. 

1.3.2.3 Tous les citoyens qui se seront fait enroler sur la liste electorale se verront 
delivrer un recepisse comportant leur numero d’identification unique qui sera 
necessaire pour le retrait de la carte d’electeur et de la nouvelle carte nationale 
d’identite. 

1.3.2.4 Apres la procedure de validation de la liste electorale par la CEI, un decret 
pris en Conseil des ministres autorisera 1’attribution de la nouvelle carte nationale 
d’identite a tous ceux qui figureront sur la liste electorale definitive. Celle-ci servira 
de base de donnees commune pour la delivrance des nouvelles cartes nationales 
d’identite et de la carte d’electeur. 

1.3.3 Normes sur les nouveaux titres d’identite 

1.3.3.1 Les nouveaux titres d’identite seront infalsifiables, hautement securises et 
comporteront un numero d’identification unique pour chaque titulaire. 

1.3.3.2 La confection et la delivrance des nouveaux titres d’identite seront assurees 
par 1’Office national d’identification (ONI), sous la supervision de la Commission 
nationale de supervision de 1’identification (CNSI). 
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1.3.3.3 Pour P operation d’identification, le Gouvernement fera appel, avec l’accord 
des deux (02) Parties, a un operateur technique designe par decret pris en Conseil 
des ministres. 


II. Du processus electoral 

Soucieuses de parvenir, dans les meilleurs delais, a une paix durable et a une 
normalisation politique et institutionnelle en Cote d’Ivoire, les Parties au Dialogue 
direct reaffirment leur engagement a preparer, a l’issue de l’operation 
d’identification, des elections presidentielles ouvertes, democratiques et 
transparentes, conformement aux Accords de Linas-Marcoussis, d’Accra et de 
Pretoria. A cette fin, elles decident ce qui suit : 

2.1 L’inscription sur la liste electorale 

2.1.1 Les Parties conviennent que l’inscription sur la liste electorale sera etablie par 
l’Institut national de la statistique (INS) et l’operateur technique designe par le 
Gouvernement pour l’identification. Ces deux operateurs accompliront leur mission 
sous la responsabilite de la CEI. 

2.1.2 Tous les citoyens ivoiriens en age de voter pourront s’inscrire sur la liste 
electorale. A cet effet, ils devront se munir d’une des pieces suivantes : un extrait 
d’acte de naissance ou un jugement suppletif d’acte de naissance en tenant lieu. 

2.1.3 Un decret pris en Conseil des ministres fixera les modalites d’inscription sur la 
liste electorale conformement aux dispositions du Code electoral. 

2.2 La publication de la liste electorale definitive 

2.2.1 La liste electorale definitive, validee par la CEI, sera publiee conformement 
aux dispositions de Particle 11, alinea 2 du Code electoral, ou par toute autre voie 
convenue par les Parties. 

2.3 L’etablissement et la distribution des cartes electorates 

2.3.1 Apres sa publication, la liste electorale definitive donnera lieu a 
l’etablissement des cartes d’electeurs sous la responsabilite de la CEL 

2.3.2 La distribution des cartes d’electeurs sera assuree par la CEI a travers ses 
demembrements deux semaines au plus tard avant la date des elections, 
conformement a Particle 5 du Code electoral. 

2.3.3 L’electeur qui n’aura pas pu retirer sa carte d’electeur dans le delai prevu dans 
le paragraphe ci-dessus pourra neanmoins voter avec sa nouvelle carte nationale 
d’identite, s’il est regulierement inscrit sur la liste electorale. 

2.4 Collaboration entre les structures intervenant 
dans le processus electoral 

2.4.1 Dans un souci de transparence et d’efficacite, sous l’autorite de la CEI, PINS 
et l’operateur technique designe par le Gouvernement collaboreront pour 
l’etablissement des cartes d’electeur. 
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2.4.2 Un decret pris en Conseil des ministres precisera les modalites de cette 
collaboration. 


III. Des forces de defense et de securite de Cote d’Ivoire 

Les Parties au present Accord, conscientes que l’Armee nationale doit etre le 
reflet de l’unite et de la cohesion nationales et la garante de la stabilite des 
institutions republicaines, se sont engagees a proceder a la restructuration et a la 
refondation des deux armees en vue de la mise en place de nouvelles forces de 
defense et de securite attachees aux valeurs d’integrite et de moralite republicaines. 

Un mecanisme special de restructuration et de refondation de l’Armee sera 
adopte par ordonnance pour fixer le cadre general d’organisation, de composition et 
de fonctionnement des nouvelles forces de defense et de securite. En consequence, 
les deux Parties decident de proceder a l’unification des deux forces en presence par 
la creation d’une structure operationnelle integree. 

3.1 La mise en place d’un Centre de commandement integre (CCI) 

3.1.1 Dans un esprit de cogestion des questions liees a la defense et a la securite, les 
deux (02) Parties ex-belligerantes conviennent de creer un Centre de 
commandement integre charge d’unifier les forces combattantes en presence et de 
mettre en oeuvre les mesures de restructuration des forces de defense et de securite 
de Cote d’Ivoire. 

3.1.2 Le Centre de commandement integre adoptera son organigramme et sera place 
sous le commandement conjoint du chef d’etat-major general des FANCI et du chef 
d’etat-major des FAFN. II sera paritairement compose d’officiers designes par les 
deux (02) chefs d’etat-major. 

3.1.3 Le Centre de commandement integre aura pour missions essentielles : 

- La contribution a l’elaboration de la politique de defense et de securite; 

- La mise en oeuvre du Programme national de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion (PNDDR), sous la supervision des Forces impartiales; 

- L’operationnalisation des taches militaires et de securite liees au processus de 
sortie de crise; 

- La securisation des audiences foraines, des operations d’identification, ainsi 
que la securite du processus electoral; 

- La mise en place d’unites militaires et paramilitaires mixtes; 

- La coordination des mesures visant a garantir la protection et la libre 
circulation des personnes et des biens sur toute l’etendue du territoire national. 

3.2 Du Programme national de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 

3.2.1 Les Parties au present Accord conviennent de proceder, dans les meilleurs 
delais, au desarmement des forces en presence, conformement aux recommandations 
des Accords de Linas-Marcoussis et aux modalites prevues dans les accords 
militaires suivants : 
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- Le Plan conjoint des operations du DDR (PCO) signe le 9janvier 2004 et 
actualise lors du seminaire sur le desarmement organise du 2 au 6 mai 2005 a 
Yamoussoukro sous l’egide de la mediation sud-africaine; 

- Le Programme national de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(PNDDR/RC) et son chronogramme, adoptes le 9 juillet 2005 a 
Yamoussoukro; 

- Les conclusions de la seance de travail tenue a Yamoussoukro le samedi 
14 mai 2005 entre les chefs d’etat-major (CEM) des FDS et des FAFN. 

3.2.2 Les Parties conviennent d’accelerer le demantelement et le desarmement des 
milices. 

3.2.3 Les Parties conviennent d’accelerer le processus de regroupement sur les dix- 
sept (17) sites prealablement localises et d’executer le chronogramme du PNDDR 
actualise. 

3.3 Le Service civique 

3.3.1 Les deux (02) Parties conviennent que le Service civique, destine a encadrer 
toute la jeunesse de Cote d’Ivoire et a la former en vue d’un emploi, accueillera 
egalement tous les jeunes qui se sont familiarises avec le maniement des armes pour 
les besoins de la guerre, dans le but de les encadrer et de les former pour de futurs 
emplois civils ou militaires. 

3.3.2 L’organisation et le fonctionnement du Service civique seront definis par 
decret pris en Conseil des ministres. 


IV. De la restauration de l’autorite de l’Etat 
et du redeploiement de l’administration 
sur l’ensemble du territoire national 

4.1 Fermement determinees a parvenir a la normalisation politique et 
institutionnelle en Cote d’Ivoire, les Parties au present Accord s’engagent a 
restaurer l’autorite de l’Etat et a redeployer l’administration et tous les services 
publics sur l’ensemble du territoire national. 

4.2 Le redeploiement de l’administration et des services publics se fera par 
l’ensemble des ministeres concernes, sous l’autorite du Premier Ministre, des la 
suppression de la zone de confiance et l’etablissement des postes d’observation. Le 
redeploiement de 1’administration concernera l’ensemble des services publics, y 
compris les services sociaux de base, notamment ceux de l’education, de la sante, de 
l’eau et de l’assainissement. 

4.3 La designation des responsables des principaux services administratifs se fera 
apres concertation entre les deux Parties. 

4.4 Les forces de police et de gendarmerie, comprenant les 600 elements issus de 
l’Accord de Pretoria, seront chargees d’assurer la securite de l’ensemble du corps 
prefectoral et des services techniques deployes. 
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V. Du cadre institutionnel d’execution 

5.1 Les deux (02) Parties au Dialogue direct exer 9 ant un controle effectif, 
administratif et militaire, de part et d’autre de la zone de confiance, conscientes de 
leurs hautes responsabilites dans le fonctionnement de l’Etat et determinees a 
parvenir a une normalisation politique et institutionnelle fondee sur la gestion 
concertee du pouvoir politique et la reconciliation nationale, decident de mettre en 
place un nouveau cadre institutionnel d’execution. 

5.2 Le Gouvernement de transition travaillera dans un esprit de concertation 
permanente, de complementarity et d’ouverture aux autres forces politiques de Cote 
d’Ivoire pour aboutir a la reunification de la Cote d’Ivoire, au desarmement et a 
l’organisation d’elections ouvertes, transparentes et democratiques, tels que prevus 
dans les differents accords et resolutions relatifs a la sortie de crise. 

VI. Mesures visant a consolider la reconciliation nationale, 
la paix, la securite et la libre circulation des personnes 
et des biens 

Afm de consolider la paix, la reconciliation nationale et la libre circulation des 
personnes et des biens, les Parties au Dialogue direct conviennent des mesures ci- 
apres : 

6.1 De l’embargo sur l’importation des armes 

6.1.1 Les deux Parties au Dialogue direct conviennent de demander au Conseil de 
securite des Nations Unies, avec le concours du Lacilitateur et de la CEDEAO, la 
levee de l’embargo sur les armes qui pese sur la Cote d’Ivoire dans un delai de trois 
mois apres l’organisation de l’election presidentielle. 

6.1.2 Elies conviennent aussi de demander au Conseil de securite de l’ONU, avec le 
concours du Facilitateur et de la CEDEAO, une autorisation speciale immediate 
d’importer les armements legers necessaires au maintien de l’ordre et de la securite 
publique, sous le controle du Centre de commandement integre vise dans le 
paragraphe 3.1 ci-dessus. 

6.2 De la zone de confiance 

6.2.1 Les deux Parties au Dialogue direct, dans le but de permettre la libre 
circulation des biens et des personnes, conviennent de demander aux Forces 
impartiales de la Licorne et de l’ONUCI la suppression de la zone de confiance, 
conformement au paragraphe A.4 du document portant « Gestion de la zone de 
confiance », denomme le « Code 14 ». 

6.2.2 A titre transitoire, une ligne imaginaire, dite ligne verte, allant d’est en ouest 
suivant la ligne mediane de la zone de confiance, sera etablie et sera jalonnee par 
des postes d’observation installes sur les axes d’infiltration. Les postes 
d’observation seront occupes par les Forces impartiales et seront reduits de moitie 
tous les deux mois jusqu’a leur suppression totale. 

6.2.3 Des unites mixtes, composees paritairement des membres des FAFN et des 
FDS et chargees d’assurer les missions de police et de securite, seront deployees 
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dans la zone de confiance. Ces unites seront supprimees avec la reforme et la 
restructuration de l’Armee. 

6.3 De la loi d’amnistie 

Afin de faciliter le pardon et la reconciliation nationale et de restaurer la 
cohesion sociale et la solidarite entre les Ivoiriens, les deux Parties au Dialogue 
direct conviennent d’etendre la portee de la loi d’amnistie adoptee en 2003. A cet 
effet, elles ont decide d’adopter, par voie d’ordonnance, une nouvelle loi d’amnistie 
couvrant les crimes et debts relatifs aux atteintes a la surete de l’Etat lies aux 
troubles qui ont secoue la Cote d’Ivoire et commis entre le 17 septembre 2000 et la 
date d’entree en vigueur du present Accord, a l’exclusion des crimes economiques, 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite. 

6.4 Des sanctions 

Les Parties au present Accord conviennent de saisir l’Union africaine, par 
1’intermediate de la CEDEAO, pour demander au Conseil de securite des Nations 
Unies la levee immediate des sanctions individuelles frappant les acteurs de la crise 
ivoirienne. 

6.5 Du Programme d’aide au retour des deplaces de la guerre 

Dans la perspective de la reconciliation nationale et de la normalisation 
politique et institutionnelle, les Parties au Dialogue direct conviennent de mettre en 
place, dans les meilleurs delais, un Programme d’aide au retour des deplaces de la 
guerre. Ce programme vise a assurer la reinsertion sociale des personnes et des 
families qui ont abandonne leur domicile ou leurs biens du fait de la guerre. Les 
deux (02) Parties conviennent de donner au ministere technique concerne les 
moyens de mise en oeuvre de ce programme. 

6.6 Du Code de bonne conduite 

En raison de l’imperieuse necessite d’apaiser et de moraliser la vie publique, 
d’instaurer un nouvel environnement politique en Cote d’Ivoire et d’eviter toute 
interpretation partisane et demagogique du present Accord, les Parties s’engagent a 
observer un code de bonne conduite. 

6.6.1 Les Parties s’engagent a organiser une vaste campagne d’information et de 
sensibilisation aupres des populations vivant en Cote d’Ivoire, afm de les amener a 
adherer pleinement au processus de sortie de crise et de reconciliation nationale. 

6.6.2 Elles s’interdisent toute propagande, notamment mediatique, tendant a nuire a 
l’esprit de la cohesion et de l’unite nationales. Elles font appel a la presse nationale 
et internationale pour qu’elle accompagne, de maniere constructive, la consolidation 
de la paix et l’esprit de tolerance. 

6.6.3 Les Parties s’engagent a entretenir entre elles un esprit de dialogue permanent 
base sur la confiance mutuelle, a s’abstenir de toute attitude belligerante et 
outrageante et a appeler leurs militants respectifs a adopter des comportements 
empreints de respect et de retenue. 

6.6.4 Elles conviennent de conjuguer leurs efforts en vue de renforcer l’ethique et la 
moralite republicaines au sein de leurs forces respectives, dans le respect de la 
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dignite et des droits fondamentaux de la personne humaine. Elies s’engagent a 
conduire leurs forces respectives a travailler ensemble en bonne intelligence. 

6.6.5 Les Parties s’interdisent toute utilisation abusive et contraire a l’esprit du 
present Accord de la societe civile et des organisations syndicales. 


VII. Des mecanismes de suivi et de concertation 

Aux fins du suivi du present Accord et de la poursuite du Dialogue direct, les 
Parties conviennent de creer un Cadre permanent de concertation (CPC) et un 
Comite devaluation et d’accompagnement (CEA). 

7.1 Le Cadre permanent de concertation (CPC) 

Le Cadre permanent de concertation est un organe de veille et de dialogue 
permanent dans le but de renforcer la cohesion nationale. 

II est compose ainsi qu’il suit : 

- M. Laurent Gbagbo, President de la Republique; 

- M. Guillaume K. Soro, Secretaire general des Forces nouvelles; 

- M. Alassane Dramane Ouattara, President du RDR; M. Henri Konan Bedie, 

Presidant du PDCI; 

- M. Blaise Compaore, President en exercice de la CEDEAO, en sa qualite de 

Facilitateur. 

Hormis le President Laurent Gbagbo et le President en exercice de la 
CEDEAO, les autres membres du CPC ont rang de president d’institution. 

Le CPC est competent pour examiner toute question relative au present 
Accord. 

7.2 Le Comite devaluation et d’accompagnement (CEA) 

Le Comite devaluation et d’accompagnement est charge de revaluation 
periodique de la mise en oeuvre des mesures prevues dans le present Accord. II est 
egalement charge de suggerer toutes dispositions pratiques et necessaires a la bonne 
execution du present Accord. 

II est compose ainsi qu’il suit : 

- President : le Facilitateur ou son representant; 

- Membres : trois (03) representants pour chacune des deux (02) Parties 

signataires. 

Les deux Parties conviendront, d’un commun accord, de l’elargissement du 
CEA a d’autres membres de la classe politique ivoirienne. 

En outre, le Facilitateur fera appel a tout autre observateur, representant de 
pays et d’organisations internationales ou interafricaines qu’il jugera necessaire. 

Le CEA est preside par le Facilitateur ou son representant. II se reunit au 
moins une fois par mois en session ordinaire et, en tant que de besoin, en session 
extraordinaire, sur convocation de son president. 
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Aux fins de l’execution de sa mission, le CEA rendra compte au CPC de la 
mise en oeuvre de l’Accord et en informera le Representant special du Secretaire 
general des Nations Unies. 


VIII. Dispositions diverses et finales 

8.1 Les Parties s’engagent a s’en remettre a l’arbitrage du Facilitateur en cas de 
litige sur 1’interpretation ou la mise en oeuvre du present Accord. 

8.2 Les Parties conviennent de demander des troupes militaires africaines 
supplementaires pour participer a la mission de paix des Forces impartiales en Cote 
d’Ivoire. 

8.3 Le chronogramme joint au present Accord en fait partie integrante. Les Parties 
conviennent d’executer les operations convenues conformement a ce 
chronogramme. 

8.4 Le present Accord entre en vigueur des sa signature par les Parties. Les Parties 
conviennent de demander au Facilitateur, en sa qualite de President en exercice de la 
CEDEAO, de saisir, par le biais de l’Union africaine, le Conseil de securite des 
Nations Unies aux fins d’enteriner le present Accord. 

Fait a Ouagadougou, le 4 mars 2007 

( Signe ) Laurent Gbagbo 
President de la Republique de Cote d’Ivoire 

{Signe) Guillaume Kigbafori Soro 
Secretaire general des Forces nouvelles 
de la Republique de Cote d’Ivoire 

(Signe) Blaise Compaore 
President du Burkina Faso, 
President en exercice de la CEDEAO, 

Facilitateur 
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Annexe 


Chronogramme de mise en oeuvre 
de l’Accord de Ouagadougou 

1. Signature de I’Accord politique de Ouagadougou 
Jour J 

2. Mise en place du Centre de commandement integre 

Commence deux (02) semaines apres le jour J 

3. Mise en place du cadre institutionnel d’execution 

Se fait quatre (04) semaines apres la signature de 1’Accord 

4. Formation du Gouvernement 

Se fait cinq (05) semaines apres la signature de l’Accord 

5. Suppression de la zone de confiance et mise en place des unites mixtes 

Commencent une (01) semaine apres la formation du Gouvernement 

6. Demantelement des milices 

Commence deux (02) semaines apres la formation du Gouvernement et dure 
deux (02) semaines 

7. - Regroupement (rassemblement par unite des ex-combattants dans les sites 

de regroupement et stockage des armes sous la supervision des Forces 
impartiales) 

- Redeploiement de 1’Administration 

- Debut des audiences foraines 

Commencent deux (02) semaines apres la formation du Gouvernement et 
durent trois (03) mois 

8 . Enrolement en vue de i’inscription sur la liste electorale 
et de l’identification 

Commence un (01) mois apres le debut des audiences foraines 

9. Unification des forces en presence et enrolement pour le service civique 

Commence quinze (15) jours apres le debut de 1’enrolement 

10. Etablissement et distribution des nouvelles cartes nationales d’identite et 
des cartes d’electeurs a partir de la liste electorale 

Commencent a 1’adoption officielle de la liste electorale definitive 

11. Fin du processus DDR et organisation des elections 

L’ensemble du chronogramme prevu ci-dessus se deroulera dans un delai de 
dix (10) mois. 
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